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La Charte de la Visite Médicale - Édito

Édito du CEPS / Leem
Le médicament n’est pas un produit comme les autres. En favoriser le bon usage, de la prescription à la bonne 
observance par le patient, est essentiel. D’où l’importance pour le médecin de disposer d’une information claire, 
complète, rigoureuse autant que pratique.

Conformément à la loi sur la Réforme de l’Assurance Maladie du 13 août 2004, une Charte de la Visite Médicale 
a été signée le 22 décembre 2004 entre le Leem, organisme professionnel regroupant les entreprises du 
médicaments, et le Comité Économique des Produits de Santé, au nom de l’Etat.

Cette charte a été précédée du Référentiel des Bonnes Pratiques de la Visite Médicale que les Entreprises du 
Médicament avaient élaboré précédemment. L’ensemble des syndicats représentant les médecins participent au 
comité de suivi mis en place.

Vous trouverez dans ce document l’essentiel des mesures dans la Charte, ainsi que son texte intégral.
Les médecins reconnaissent la nécessité d’une maîtrise des dépenses de santé. Pour ce qui concerne leur part de 
responsabilité en la matière, ils entendent s’engager dans une démarche de juste soin dans le cadre d’une 
maîtrise médicalisée. S’agissant des médicaments qu’ils sont appelés à prescrire pour offrir à leurs patients une 
médecine de qualité, les médecins doivent bénéfi cier d’une information de qualité.

En signant la Charte de la Visite Médicale avec les pouvoirs publics, les entreprises du médicament ont voulu 
confi rmer leur engagement résolu dans cette voie. Aux côtés des médecins.

ÉDITO extrait de la Charte de la Visite Médicale
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•  Les avantages suivants doivent faire l’objet d’une convention 
transmise à l’Ordre des Médecins : invitation à des congrès 
scientifiques ou à des manifestations de promotion et /ou 
à des actions de formation, participation à des activités de 
recherche ou d’évaluation scientifique.

•  Le délégué doit préciser le statut du médicament au regard 
du remboursement par l’assurance maladie, et informer le 
médecin des différents conditionnements, notamment ceux 
adaptés aux traitements chroniques. Il signale également 
les médicaments faisant l’objet d’un Tarif Forfaitaire de 
Responsabilité (TFR).

•  Les médecins sont invités à faire connaître leur appré-
ciation sur la qualité de la visite, son objectivité et sa 
conformité aux lois et règlements. Dans ce but, il a été créé 
une adresse mail : pr.bsf@bayerhealthcare.com

L’exercice médical fait de plus en plus appel à des 
référentiels de bonnes pratiques. Dans le même 
esprit, il a paru opportun d’élaborer une charte, 
constituant un référentiel défi nissant des critères de 
qualité pour les relations entre la visite médicale et 
les médecins.

Cette charte ne remplace pas mais complète 
et rappelle les référentiels et lois déjà en vigueur, 
en particulier sur la publicité, les recommandations 
de l’Afssaps sur la promotion et le bon usage du 
médicament, l’article L. 4113-6 du Code de la Santé 
Publique sur les avantages consentis aux praticiens. 
La charte est un engagement contractuel des 
entreprises du médicament vis-à-vis des pouvoirs 
publics.

•  C’est le pharmacien responsable du laboratoire qui est 
chargé d’enregistrer et d’analyser ces appréciations. Celles-
ci portent sur la qualité collective de l’information et non sur 
l’appréciation d’un délégué en particulier, la visite médicale 
étant une démarche préparée par l’entreprise.

•  Un référentiel de certification sera établi, dans des conditions 
à déterminer par la Haute Autorité de Santé, visant à garantir 
le respect des dispositions de la présente charte par les 
entreprises ainsi certifiées. Seules les entreprises certifiées 
pourront conclure une convention avec le CEPS.

La remise d’échantillons par le visiteur médical est 
interdite. Mais l’envoi d’échantillons au médecin, à sa 

demande, demeure possible dans les formes prévues par 
la réglementation. 

Cette disposition s’explique par des impératifs de 
qualité (conservation) et de traçabilité des médicaments. 
Le circuit du médicament doit être respecté à cet égard.
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Relations professionnelles - Congrès - I Actions licites et procédures DMOS

Relations professionnelles - Congrès

   I    Actions licites & procédures DMOS

1. Loi anti-cadeaux

En quoi consiste la législation anti-cadeaux ?

•  L’article L. 4113-6 du Code de Santé Publique met en place un dispositif « anti-corruption » applicable aux 
relations avec les entreprises qui commercialisent des médicaments.

•  Il a donc un objectif de moralisation des relations entre les professionnels et les industriels.

• Cette disposition est sanctionnée pénalement.

2. Actions licites :

Quels sont les professionnels concernés ?

•  les médecins, chirurgiens dentistes et 
sages-femmes,

• les infirmiers,

• les masseurs-kinésithérapeutes,

• les orthoptistes et orthophonistes,

• les orthophonistes,

• les pédicures-podologues.
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